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ARTICLE 6

Compléter la première phrase de l’alinéa 9 par les mots :

« qui aura pour effet de suspendre le caractère exécutoire du titre, c’est alors l’ancien titre qui 
s’appliquera jusqu’à la décision du juge aux affaires familiales ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement permet de rendre suspensif le recours que le justiciable pourrait engager devant le 
Juge aux affaires familiales en cas de contestation portant sur la modification du montant de la 
pension alimentaire. Toutefois une garantie est apportée : c'est l'ancien titre qui continuera de 
s'appliquer jusqu'à la décision du Juge aux Affaires Familiales.


